


[image: couverture]







[image: 4eme couverture]







[image: titre]






Le Code de la propriété intellectuelle n'autorisant aux termes de l'article L. 122-5, 2° et 3° a), d'une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l'usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d'autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, tout comme le fait de la stocker ou de la transmettre sur quelque support que ce soit, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.


[image: ]
 31-35 rue Froidevaux, 75685 Paris cedex 14
© ÉDITIONS DALLOZ - 2016

ISBN numérique : 978-2-247-16672-5
ISBN papier : 978-2-247-16171-3

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo

www.editions-dalloz.fr







Plan détaillé




Introduction

Section 1 – L’espace

§ 1 – La justice internationale et les juridictions issues d’accords de coopération

§ 2 – La justice internationale et les juridictions issues d’accords d’intégration

§ 3 – La coopération des systèmes judiciaires nationaux

Section 2 – Le temps

§ 1 – La part de la tradition

§ 2 – La part de l’évolution

Première partie - Les juridictions

Titre 1 - Les juridictions de l’ordre judiciaire

Chapitre 1 - Les juridictions civiles de première instance

Section 1 – Le contentieux ordinaire

§ 1 – La juridiction de droit commun : le tribunal  de grande instance

§ 2 – Les juridictions d’exception

Section 2 – Le contentieux spécialisé

§ 1 – Les juridictions à composition monolithique

§ 2 – Les juridictions à composition mixte

Chapitre 2 - Les juridictions pénales de première instance

Section 1 – Les juridictions de droit commun

§ 1 – Les juridictions d’instruction

§ 2 – Les juridictions de jugement

Section 2 – Les juridictions spécialisées

§ 1 – Les juridictions pour mineurs

§ 2 – Les autres juridictions spécialisées

Chapitre 3 - Les juridictions supérieures

Section 1 – Les cours d’appel

§ 1 – Les attributions

§ 2 – L’organisation

§ 3 – Le fonctionnement des cours d’appel

Section 2 – La cour de cassation

§ 1 – Le rôle de la Cour de cassation

§ 2 – L’organisation de la Cour de cassation

Titre 2 - Les juridictions de l’ordre administratif

Chapitre 1 - Le Conseil d’État

Section 1 – Le personnel du Conseil d’État

§ 1 – Une hiérarchie

§ 2 – Un recrutement diversifié

§ 3 – Une absence de garanties constitutionnelles d’inamovibilité

Section 2 – Les formations du Conseil d’État

§ 1 – Les formations administratives

§ 2 – Les formations contentieuses

Section 3 – Les attributions contentieuses du Conseil d’État

§ 1 – Le Conseil d’État : juge en premier et dernier ressort

§ 2 – Le Conseil d’État : juge d’appel

§ 3 – Le Conseil d’État : juge de cassation

Chapitre 2 - Les juridictions subordonnées au Conseil d’État

Section 1 – Les juridictions de droit commun

§ 1 – Les tribunaux administratifs

§ 2 – Les cours administratives d’appel

Section 2 – Les juridictions spécialisées

§ 1 – Les juridictions financières relevant du Conseil d’État  par la voie de la cassation

§ 2 – Les autres juridictions administratives relevant du Conseil d’État par la voie de la cassation

Seconde partie - Les gens de justice

Titre 1 - Magistrats et juges

Chapitre 1 - Les magistrats de l’ordre judiciaire

Section 1 – Le statut général des magistrats

§ 1 – L’accès à la magistrature

§ 2 – L’exercice des fonctions

§ 3 – Le déroulement de la carrière

Section 2 – Les magistrats du siège et magistrats  du parquet

§ 1 – Les différences de fonctions

§ 2 – Les différences de statut

Chapitre 2 - Les juges administratifs

Section 1 – Le recrutement des juges administratifs

§ 1 – La voie normale

§ 2 – La voie latérale

Section 2 – La carrière des juges administratifs

§ 1 – Les droits et devoirs professionnels

§ 2 – L’avancement

Titre 2 - Auxiliaires de justice

Chapitre 1 - Les auxiliaires des plaideurs

Section 1 – Les avocats

§ 1 – L’organisation de la profession

§ 2 – L’accès au barreau

§ 3 – L’exercice de la profession

Section 2 – Les officiers ministériels

§ 1 – Les caractéristiques communes

§ 2 – Les fonctions particulières

Chapitre 2 - Les auxiliaires des magistrats

Section 1 – Les auxiliaires traditionnels

§ 1 – Les greffiers

§ 2 – Les techniciens

Section 2 – Les auxiliaires récents

§ 1 – Les conciliateurs et médiateurs

§ 2 – Les assistants de justice

Section 3 – Les auxiliaires propres à certains contentieux

§ 1 – Les auxiliaires de la justice pénale

§ 2 – Les auxiliaires de la justice commerciale

Troisième partie - L’accès à la justice

Titre 1 - Le droit d’agir

Chapitre 1 - L’action en justice

Section 1 – La théorie générale de l’action en justice

§ 1 – La nature de l’action

§ 2 – Les conditions d’existence de l’action

§ 3 – Les expressions procédurales de l’action

Section 2 – Les classifications des actions en justice

§ 1 – Le contentieux civil

§ 2 – Le contentieux pénal

§ 3 – Le contentieux administratif

Chapitre 2 - Les mesures entourant l’action en justice

Section 1 – Les mesures destinées à favoriser l’exercice effectif de l’action

§ 1 – La réduction des obstacles matériels

§ 2 – La réduction des obstacles intellectuels

§ 3 – La réduction des obstacles financiers

Section 2 – Les mesures destinées à éviter l’exercice abusif de l’action

§ 1 – Les condamnations liées à la perte du procès

§ 2 – Les condamnations liées au caractère abusif de l’action

Titre 2 - Le juge compétent

Chapitre 1 - Le contenu des règles de compétence

Section 1 – La compétence d’attribution

§ 1 – La compétence ordinaire

§ 2 – La compétence élargie

Section 2 – La compétence territoriale

§ 1 – Les principes directeurs

§ 2 – Les compétences exceptionnelles

Chapitre 2 - Les sanctions des règles de compétence

Section 1 – La saisine d’une juridiction incompétente

§ 1 – L’incompétence soulevée par une partie

§ 2 – L’incompétence relevée d’office par le juge

Section 2 – Les conflits de compétence entre juridictions

§ 1 – Les conflits entre les deux ordres

§ 2 – Les conflits au sein de chaque ordre

Quatrième partie - L’œuvre de justice

Titre 1 - Le déroulement du procès

Chapitre 1 - Les principes directeurs de la procédure

Section 1 – Les principes fondamentaux

§ 1 – La loyauté interne du procès

§ 2 – la clarté externe du procès

Section 2 – Les dominantes techniques

§ 1 – La part de l’oralité et de l’écriture

§ 2 – La part du formalisme

§ 3 – Le rôle respectif des parties et du juge

Chapitre 2 - Les principales étapes de l’instance

Section 1 – L’introduction de l’instance

§ 1 – L’introduction par ajournement

§ 2 – L’introduction par demande au greffe

Section 2 – La mise en état du dossier

§ 1 – Les procédures orales

§ 2 – Les procédures écrites

Section 3 – La venue à l’audience

§ 1 – La date de l’audience

§ 2 – Le déroulement de l’audience

Titre 2 - Le dénouement du procès

Chapitre 1 - Le jugement

Section 1 – L’élaboration du jugement

Section 2 – Les classifications des jugements

§ 1 – La classification selon leur contenu

§ 2 – La classification selon les recours ouverts

Section 3 – Les effets des jugements

§ 1 – Le dessaisissement du juge

§ 2 – L’autorité de la chose jugée

§ 3 – La force exécutoire du jugement

Chapitre 2 - Les voies de recours

Section 1 – Les recours destinés à rectifier une erreur du juge

§ 1 – L’appel

§ 2 – Le pourvoi ou le recours en cassation

§ 3 – Le réexamen d’une décision pénale après arrêt  de la Cour européenne des droits de l’homme

Section 2 – Les recours destinés à compenser une défaillance du débat

§ 1 – L’opposition

§ 2 – La tierce opposition

§ 3 – Le recours ou le pourvoi en révision

Chapitre 3 - L’exécution

Section 1 – L’exécution des jugements civils

§ 1 – Les préalables de l’exécution forcée

§ 2 – Les moyens de l’exécution forcée

Section 2 – L’exécution des décisions pénales

§ 1 – Sur les intérêts civils

§ 2 – Sur les intérêts publics

Section 3 – L’exécution des décisions des juridictions administratives

§ 1 – Contre les particuliers

§ 2 – Contre la personne publique

Index alphabétique




Introduction



Définition : 
les institutions juridictionnelles regroupent les organes mis en place par l’État pour trancher, selon certaines règles protectrices des intérêts en présence, les litiges nés de l’application des règles juridiques.

Ces organes sont les juridictions.

Remarques :



1. Les institutions juridictionnelles sont dites aussi institutions judiciaires, mais le terme « judiciaire » est alors pris dans son acception la plus large, englobant dans le système français les juridictions de l’ordre judiciaire stricto sensu (tribunaux civils et tribunaux répressifs) et les juridictions de l’ordre administratif.


2. L’organisation de la justice fait apparaître au côté des structures juridictionnelles elles-mêmes des structures administratives, chargées de gérer le service public de la justice, administration de l’État.

Ainsi, en France, le ministère de la Justice ou chancellerie, placé sous l’autorité du garde des Sceaux, ministre de la Justice, représente l’administration « centrale ».

Articulation interne :

– le secrétariat général ;

– la direction des Services judiciaires ;

– la direction des Affaires civiles et du Sceau ;

– la direction des Affaires criminelles et des Grâces ;

– la direction de l’Administration pénitentiaire ;

– la direction de la Protection judiciaire de la jeunesse ;

– l’inspection générale des Services judiciaires.

Localement le ministère de la Justice est relayé par les parquets des cours et tribunaux dont les magistrats forment le ministère public.

Les greffes des juridictions en assurent le secrétariat.


3. Par extension, l’étude des institutions juridictionnelles porte donc aussi sur l’ensemble des services concourant à l’administration de la justice et les personnels participant à l’œuvre de justice. Elle ne peut davantage être menée dans l’ignorance des principes fondamentaux présidant au fonctionnement de la justice et au respect desquels ces institutions sont ordonnées.


Division : 
les développements qui suivront étant consacrés aux institutions juridictionnelles françaises contemporaines, il importe de situer préalablement le sujet dans l’espace et dans le temps.




Section 1 – 

L’espace





Principe : 
prérogative d’un État souverain, la justice est organisée dans un cadre national. Ainsi en France, le Code de l’organisation judiciaire (COJ) dont la partie législative a été réécrite en juin 2006 et la partie réglementaire en juin 2008, présente successivement les juridictions instituées en France métropolitaine ou d’outre-mer. Semblablement chaque État institue souverainement son système judiciaire.


Tempéraments : 
les exigences des relations internationales contemporaines imposent de plus en plus une justice authentiquement internationale, qu’il s’agisse par ex. de régler les contentieux entre États ou même de juger les auteurs de crimes contre l’humanité.

La communauté internationale peut par traités établir des juridictions spécifiquement internationales :

– à la différence d’une juridiction étrangère, elles ne relèvent pas d’un État déterminé ;

– par nécessité, elles sont composées de juges appartenant à des pays différents ;

– leurs décisions font de plein droit autorité dans les différents pays ayant pris part à leur création et accepté leur juridiction obligatoire.

Par ailleurs, il est toujours apparu que les différents systèmes judiciaires nationaux ne pouvaient totalement s’ignorer : ainsi, par ex. lorsqu’une décision de justice étrangère est invoquée devant la justice d’un autre État. À l’époque de la mondialisation des échanges et dans un contexte de libre circulation des personnes, biens et services, une coopération des systèmes judiciaires s’impose.




§ 1 – 

La justice internationale et les juridictions issues d’accords de coopération




Objectif : 
parvenir au règlement juridictionnel de conflits mettant en cause les États contractants. Ceux-ci instituent donc une juridiction permanente dont ils reconnaissent à l’avance la compétence et les décisions.



I – 

La Cour internationale de justice




Organe judiciaire principal des Nations Unies, créé en 1946 et siégeant à La Haye.


A – Composition



15 membres élus pour 9 ans par l’assemblée générale et le Conseil de sécurité de l’ONU sur des listes proposées par chaque État comprenant des personnalités indépendantes et de compétence notoire en droit international. Le choix doit être dicté par le souci d’assurer la représentation des grandes formes de civilisation et des principaux systèmes juridiques du monde.

Lorsqu’un État, partie à un différend, n’a pas de juge à la Cour, celle-ci peut s’adjoindre un juge ad hoc désigné par cet État.

Les juges sont inamovibles, bénéficient de l’immunité diplomatique et ne peuvent exercer aucune fonction professionnelle, administrative ou politique.



B – Attributions



• Régler les litiges entre États : par ex. contentieux sur une frontière. Si sa juridiction a été acceptée par tous les États en cause, son arrêt dira le droit, mais l’exécution passe par la bonne volonté de l’État condamné ou par une épreuve de force du style embargo ;

• donner des avis à valeur facultative sur les questions juridiques qui lui sont soumises par l’assemblée générale ou le conseil de sécurité ;

• donner des avis à valeur obligatoire sur les jugements pris par le tribunal administratif des Nations Unies dans les litiges opposant l’ONU et ses fonctionnaires.



C – Fonctionnement


La Cour ne peut être saisie que par les États, pas par les particuliers.



II – 

La Cour européenne des droits de l’homme




Créée en 1959 dans le sillage de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme de 1950 et siégeant à Strasbourg, elle regroupe les 47 États du Conseil de l’Europe.


A – Composition



Un juge par État membre, soit actuellement 47 : les juges sont élus pour 9 ans par l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe sur des listes présentées par chaque pays, proposant des jurisconsultes de compétence notoire, jouissant de la plus haute considération morale.

Les juges ne peuvent exercer aucune fonction incompatible avec les exigences d’impartialité et de disponibilité requises par leur activité juridictionnelle. Ils bénéficient des privilèges et immunités des membres du Conseil de l’Europe.



B – Attributions



• Constater les atteintes aux droits de l’homme garantis par la Convention et ses protocoles additionnels ;

• faire reconnaître à la victime ses droits issus de ces textes ;

• accorder à la victime une réparation appropriée.



C – Fonctionnement



La Cour peut être saisie par les États (recours interétatique) ou par toute personne physique, organisation non gouvernementale ou groupe de particuliers ayant épuisé dans son propre pays tous les recours à sa disposition (recours individuel).

La Cour statue à juge unique ou en comité de 3 juges (filtrage des recours individuels destiné à éliminer les recours irrecevables), chambre de 7 juges ou grande chambre de 17 juges (question de principe ou demande de réexamen d’un arrêt rendu par une chambre).

En cas d’arrêt « déclaratoire » d’un manquement, l’État visé choisit librement les mesures nécessaires pour supprimer l’atteinte reprochée ; la France a institué en 2000 une procédure de réexamen des condamnations pénales définitives intervenues selon la Cour européenne en violation de la Convention.




III – 

La Cour pénale internationale




Établie par un traité signé à Rome le 17 juillet 1998, elle siège à La Haye ; son entrée en vigueur date de 2002.


A – Composition



• 18 juges de nationalité différente, élus pour 9 ans par les États signataires en sorte de représenter équitablement les principaux systèmes juridiques, les différentes parties du monde et les deux sexes ;

• un procureur lui aussi élu pour 9 ans par les États signataires.



B – Attributions



• La cour est appelée à juger pénalement les génocides, crimes contre l’humanité, crimes de guerre et crimes d’agression commis postérieurement à son entrée en vigueur sur le territoire d’un État signataire ;

• sa compétence n’est que subsidiaire dans l’hypothèse où l’État concerné ne pourrait ou ne voudrait juger le criminel.



C – Fonctionnement



• La cour peut être saisie par son procureur, d’office ou sur requête d’un État, ou par le Conseil de sécurité des Nations Unies ;

• la procédure prévoit une enquête du parquet, puis une audience de confirmation des charges par la chambre préliminaire, puis un procès public devant une chambre de première instance, susceptible d’un recours devant une chambre d’appel ;

• la victime peut « assister » au procès et présenter des demandes ;

• les sanctions pénales sont un emprisonnement pouvant atteindre 30 ans, voire être prononcé à perpétuité.


NB : 
on rappellera pour mémoire les tribunaux pénaux internationaux établis en application des résolutions de l’ONU de 1993 et 1994 respectivement pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, avant institution de la Cour pénale internationale, ainsi que le tribunal spécial institué pour la Sierra Leone en janvier 2002.




§ 2 – 

La justice internationale et les juridictions issues d’accords d’intégration





Objectif : 
réaliser une véritable communauté juridique entre États : dotée d’organes de fonctionnement et secrétant ses propres normes, cette communauté appelle nécessairement une juridiction qui veille à l’application de son ordre juridique propre.


Exemple : 
l’ordre juridique de l’Union européenne. La Communauté européenne, devenue l’Union européenne, a ses propres juridictions siégeant à Luxembourg.




I – 

La Cour de justice de l’Union européenne




Créée dans le cadre de la CECA en 1952 puis dans ceux d’Euratom et de la CEE en 1957.


A – Composition



• Autant de juges que d’États membres (actuellement 28) ;

• des avocats généraux chargés de présenter publiquement et en toute impartialité des conclusions motivées destinées à éclairer la Cour ;

• tous choisis pour 6 ans du commun accord des États membres, après avis motivé d’un comité de sages mis en place par le traité de Lisbonne, parmi des jurisconsultes possédant des compétences notoires ou réunissant les conditions requises pour l’exercice, dans leurs pays respectifs, des plus hautes fonctions juridictionnelles ;

• ils bénéficient des privilèges et immunités des Communautés européennes, mais ne peuvent exercer aucune autre fonction publique, administrative ou professionnelle.



B – Attributions



• La Cour assure la régulation du droit de l’Union, soit en se prononçant sur la validité d’un acte émanant d’une institution communautaire, soit en fournissant une interprétation, par hypothèse unique, des normes communautaires. À cette fin et si la difficulté par hypothèse se présente à l’occasion d’un procès introduit dans un État membre, la juridiction nationale dispose d’un recours préjudiciel en interprétation (ex. art. 177 devenu 234 du traité). La Cour de Luxembourg « dit pour droit » sa réponse et l’affaire revient alors devant la juridiction nationale ;

• tel un juge international, la cour tranche les différends entre États membres sur leurs obligations respectives en vertu des traités communautaires ;

• tel un juge constitutionnel, la Cour statue sur les contestations relatives aux répartitions de pouvoirs entre institutions communautaires ou entre ces institutions et un État membre ;

• tel un juge administratif, la Cour protège les États membres et les particuliers contre les agissements illégaux ou fautes dommageables des organes ou agents des communautés.



C – Fonctionnement



• Les juges désignent leur président pour 3 ans ;

• selon la nature de l’affaire, la Cour siège en assemblée plénière, grande chambre (15 juges) ou chambre de 3 ou 5 membres ;

• la Cour désigne pour 6 ans un greffier qui lui sert aussi de secrétaire général.




II – 

Le Tribunal de première instance de l’Union européenne




Créé en octobre 1988 pour être « adjoint » à la Cour de Luxembourg et la décharger d’un contentieux devenu pléthorique.


A – Composition



• Autant de juges que d’États membres (actuellement 28) ;

• mais pas d’avocats généraux permanents : si une affaire le nécessite, un des juges fera fonction d’avocat général au lieu de siéger.



B – Attributions



Pour l’essentiel, les recours des personnes physiques ou morales contre une institution communautaire dans les affaires relatives à la mise en œuvre des règles de la concurrence et du « dumping » ou les recours contre les décisions des chambres juridictionnelles spécialisées prévues par l’art. 225 du Traité.

À noter que toutes les décisions du Tribunal peuvent faire l’objet d’un recours devant la Cour : pourvoi limité aux questions de droit.




III – 

Le Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne



Installé en octobre 2005 pour soulager à son tour le Tribunal de première instance, il est l’exemple d’une chambre juridictionnelle spécialisée prévue par l’art. 225 A du Traité.


A – Composition


Il comprend 7 juges nommés par le Conseil pour 6 ans.


B – Attributions


Il statue sur le contentieux entre les institutions de la communauté et leurs agents.



§ 3 – 

La coopération des systèmes judiciaires nationaux





Les différents systèmes juridictionnels nationaux ne peuvent s’ignorer car les juridictions nationales ont inéluctablement une compétence dite internationale, en ce sens qu’elles peuvent avoir :

– à juger des ressortissants étrangers (compétence internationale directe) ;

– à rendre exécutoires sur leur territoire des décisions étrangères (compétence internationale indirecte).

Réflexe initial des États : protéger leurs ressortissants par des privilèges de juridiction (ex. art. 14 et 15 C. civ.).

Mais impasse au niveau de l’exécution à l’étranger, chaque État refusant de reconnaître les décisions étrangères condamnant ses nationaux.

Réaction actuelle : multiplication des conventions bi ou multilatérales.




I – 

L’entraide judiciaire internationale




• Par de nombreux accords bi ou multilatéraux, les États peuvent convenir de faciliter entre eux l’accomplissement des actes de procédure, la transmission des actes judiciaires et extrajudiciaires, l’exécution des commissions rogatoires, la reconnaissance de leurs décisions de justice, la prise de mesures conservatoires ou d’exécution forcée… et d’admettre l’assimilation de leurs ressortissants respectifs au regard de l’accès aux tribunaux et de l’assistance judiciaire. De telles conventions s’avèrent particulièrement utiles en matière de protection des personnes (fixation et recouvrement des créances alimentaires à l’étranger, recherche et rapatriement de mineurs déplacés, exercice du droit de visite et d’hébergement) ou en matière de lutte contre la criminalité.

• Des magistrats de liaison facilitent par ailleurs le dialogue entre les États qui en échangent au niveau de leurs ministères de la justice respectifs.




II – 

L’espace judiciaire européen




L’Union européenne fait de la construction d’un espace judiciaire européen l’un de ses objectifs. Trois voies sont employées :

• Une coopération judiciaire de proximité, émancipée des canaux ministériels et diplomatiques, permettant le dialogue direct entre magistrats :

– mise en place de deux réseaux de praticiens (réseau judiciaire européen ou RJE), l’un en matière pénale en 1998 et l’autre en matière civile en 2001 ;

– création d’Eurojust en 2002, structure regroupant un représentant des autorités de poursuite de chaque État membre et possible amorce d’un futur parquet européen ; elle doit en l’état favoriser la coordination des enquêtes et des poursuites dans le domaine de la lutte contre les formes de criminalité transfrontalière les plus graves (terrorisme, traite des êtres humains, criminalité informatique…) ;

– mise en place de l’interconnexion des casiers judiciaires européens (ICJ) initiée par la France et l’Allemagne en 2003 et comptant 14 États de l’Union en 2008 ; création du système européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS), entré en fonctionnement en avril 2012.

• Un rapprochement des droits nationaux, notamment en matière pénale par harmonisation des incriminations et des sanctions pour éviter que subsistent des « sanctuaires » pour les délinquants.

• Une reconnaissance mutuelle des décisions rendues, les décisions étrangères étant assimilées aux décisions nationales :

– en matière civile : règlement « Bruxelles I » du 22 déc. 2000, refondu le 12 décembre 2012, concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale ; règlement « Bruxelles II bis » du 27 nov. 2003 concernant l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale ; règlement du 21 avril 2004 instituant le « titre exécutoire européen pour les créances incontestées » ; règlement du 11 juillet 2007, applicable au 1er janvier 2009, instituant une « procédure européenne de règlement des petits litiges » (ne dépassant pas 2 000 €) ; règlement du 18 décembre 2008, entré en vigueur le 18 juin 2011, concernant la compétence et l’exécution des décisions en matière d’obligations alimentaires.

– en matière pénale : institution en juin 2002 du mandat d’arrêt européen qui se substitue depuis le 1er mai 2004 à la procédure d’extradition en sorte que l’exécution en est confiée à l’autorité judiciaire et non plus l’autorité administrative ; décisions-cadres de l’Union de 2008 et 2009, transposées en France par la loi du 17 août 2015, prévenant ou réglant les conflits de compétence, permettant la reconnaissance mutuelle des contrôles alternatifs à la détention provisoire, permettant enfin la reconnaissance des jugements et décisions de probation.
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